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UNION INTERPARLEMENTAIRE - UIP 

 

COMPTE RENDU DE LA RÉUNION DES GROUPES FRANÇAIS ET BRITANNIQUES 

1
ER

 ET 2 FÉVRIER 2022, LONDRES 

____ 

 

À l’invitation du groupe britannique de l’UIP, une délégation du groupe français de l’UIP 

s’est rendue à Londres, du 31 janvier au 3 février 2022. 

Le Parlement français y était représenté par M. Hubert JULIEN-LAFERRIÈRE, député, 

président exécutif du groupe français de l’UIP, chef de la délégation, M. Louis-Jean de 

NICOLAY, sénateur, vice-président du groupe français, et M. Didier MARIE, sénateur, 

membre du bureau de la commission de la démocratie et des droits de l’homme. 

Cette visite intervenait à la suite de la célébration, le 27 juin 2019, à Paris, du 130
e
 

anniversaire de la création de l’UIP, à l’initiative de la France et du Royaume-Uni. A cette 

occasion, avait été arrêté le principe d’une visite de la délégation française à Londres en 2020. 

Du fait de la crise sanitaire, celle-ci n’a pas pu être organisée avant le mois de février 2022. 

Accueillie par la présidente de la délégation britannique de l’UIP, Mme Harriett Baldwin, 

membre de la Chambre des Communes, la délégation française a eu de nombreux entretiens, 

les 1
er

 et 2 février 2022, au Parlement britannique.  

Le 1
er

 février, la délégation française s’est ainsi entretenue d’abord avec Mme Harriett 

Baldwin, présidente, et les membres de la délégation britannique de l’UIP. Les échanges ont 

notamment porté sur l’éventuelle adhésion du Congrès américain à l’UIP, qui est soutenue par 

la délégation britannique, et sur l’influence de la Chine et d’autres pays au sein de l’UIP. 

La délégation s’est ensuite entretenue avec M. Stephen Crabb, député, président du groupe 

d’amitié Royaume-Uni-France et plusieurs membres du groupe d’amitié. Les échanges ont 

porté sur les relations bilatérales entre la France et le Royaume-Uni après le Brexit, 

notamment sur les différends concernant la pêche, les migrants, le protocole nord-irlandais ou 

encore sur la coopération en matière de défense et l’impact de la remise en cause de l’accord 

entre la France et l’Australie sur la vente de sous-marins au profit des Etats-Unis.  

La délégation française a également rencontré les députés M. Alex Sobel et Mme Anna 

McMorrin, membres de la Chambre des Communes, et impliqués sur les questions relatives à 

la lutte contre le changement climatique.  

Elle a échangé avec Mme Victoria Prentis, Ministre d’Etat, ministre de l’Agriculture, de la 

Pêche et de l’Alimentation, sur la pêche et la délivrance de licences aux pêcheurs français. 

Elle a également rencontré M. Nigel Evans, vice-Président de la Chambre des Communes.   

Le 2 février, la délégation a pu bénéficier d’une visite guidée de la Chambre des Communes 

et la Chambre des Lords par le député M. Tim Loughton, et assister à une séance de questions 

au gouvernement, en présence du premier ministre Boris Johnson. 

Elle a eu plusieurs réunions avec les députés membres de la commission des Affaires 

étrangères de la Chambre des Communes, avec la Baroness D’Souza, vice-présidente de la 

délégation britannique, membre de la Chambre des Lords, Dame Eleanor Laing, députée et 

vice-présidente de la Chambre des Communes, et plusieurs membres de la Chambre des 

Communes et de la Chambre des Lords. 

Au cours de son déplacement à Londres, la délégation française a également eu des échanges 

avec plusieurs membres de l’Ambassade de France au Royaume-Uni sur l’état des relations 

bilatérales après le Brexit, et la coopération franco-britannique. 
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M. Louis-Jean de Nicolay, sénateur, Mme Harriett Baldwin, présidente de la délégation 

britannique, et M. Didier Marie, sénateur, à Westminster  

 

M. Louis-Jean de Nicolay, sénateur, M. Hubert Julien-Lafferière, député, président de la 

délégation française, M. Tim Loughton, membre de la Chambre des Communes et M. Didier 

Marie, sénateur, devant le pont de Westminster  
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M. Louis-Jean de Nicolay, sénateur, Mme Victoria Prentis, Ministre d’Etat, ministre de 

l’Agriculture, de la Pêche et de l’Alimentation, et M. Didier Marie, sénateur 

 


